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CONSTITUTION INITIALE DU QUÉBEC
CONSIDÉRANT que le Québec est libre d'assumer son propre destin, de déterminer son statut politique et d'assurer son développement;

CONSIDÉRANT l’existence de la nation québécoise, la reconnaissance des nations abénaquise, algonquine, attikamek, crie, huronne, innue, malécite, micmaque, mohawk et naskapi, l’identité historique, linguistique et culturelle de la communauté anglophone et l’apport des minorités ethniques au développement du Québec;

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

TITRE I

DU QUÉBEC

1.
Le Québec est un pays souverain et indépendant.


Le Québec est une société démocratique et pacifique.


Le Québec est un État de droit.


Le Québec est une terre où les êtres humains sont libres et égaux en dignité et en droits.


Le Québec fait de la langue française sa langue officielle et commune.


Le Québec assure la promotion et la protection de la culture québécoise.


Le Québec s’engage sur la voie du développement humain et du développement durable.

TITRE II

DE LA CITOYENNETÉ NATIONALE DU QUÉBEC

2.
Il est institué une citoyenneté nationale du Québec. La citoyenneté nationale du Québec est attribuée à toute personne domiciliée au Québec au moment de l’entrée en vigueur de la présente Constitution initiale. Elle peut être obtenue dans d’autres cas et aux conditions prévus par la loi.


La citoyenneté nationale du Québec peut être cumulée avec toute autre citoyenneté ou nationalité.

TITRE III

DES DROITS FONDAMENTAUX AU QUÉBEC

3.
Les articles 1 à 56 de la Charte des droits et libertés de la personne (L.R.Q. c. C-12) font partie intégrante de la présente Constitution.


Les droits existants, ancestraux ou issus des traités, des nations autochtones du Québec sont reconnus et garantis. Les droits issus des traités conclus ultérieurement à l'entrée en vigueur de la présente constitution jouissent de la même protection. Les nations autochtones ont le droit de se gouverner sur des terres leur appartenant en propre et de participer au développement du Québec.


La communauté anglophone a un droit de gestion à l'égard des établissements qui offrent un enseignement de niveaux primaire et secondaire en anglais. Est également garanti le droit à une instruction en langue anglaise au Québec en conformité avec la législation du Québec en vigueur.

TITRE IV

DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES DU QUÉBEC

4.
L’Assemblée nationale du Québec est investie du pouvoir législatif qu’elle exerce en conformité avec la loi.


Le gouvernement du Québec est investi du pouvoir exécutif qu’il exerce en conformité avec la loi.


Il est institué une présidence du Québec. Le mode de désignation et les pouvoirs de la présidence du Québec ainsi que l’organisation de la présidence sont prévus par la loi.


Il est institué un Tribunal suprême du Québec. Le mode de désignation de ses membres et son organisation sont prévus par la loi. Les autres cours et tribunaux du Québec exercent leurs fonctions en application de la loi. La continuité de leur autorité et des affaires dont ils sont saisis est assurée par la loi.

TITRE V

DES RELATIONS INTERNATIONALES DU QUÉBEC

5.
Conformément aux règles du droit international, le Québec assume les obligations et jouit des droits énoncés dans les engagements internationaux auxquels le Québec et le Canada sont parties.


Le gouvernement du Québec peut conclure tout engagement international. Les engagements internationaux importants font l’objet d’une approbation par l’Assemblée nationale du Québec.


Le gouvernement du Québec assure la représentation du Québec auprès des États et des institutions internationales.


Le gouvernement du Québec s’engage à négocier avec le Canada un accord international relatif à la libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux. Le gouvernement du Québec s’engage à soumettre un tel accord international à l’approbation de l’Assemblée nationale du Québec.

TITRE VI

DE LA CONSTITUTION NATIONALE DU QUÉBEC

6. 
Il est procédé à l’élaboration d’une Constitution nationale du Québec. La rédaction du projet de Constitution nationale du Québec est placée sous la responsabilité de l’Assemblée constituante du Québec.


L’Assemblée constituante est composée de 400 membres. Sont membres d’office les 125 députés de l’Assemblée nationale du Québec et les 75 députés de la Chambres des communes du Canada, représentant, depuis les dernières élections générales, une circonscription électorale située au Québec. 200 membres sont élus au suffrage universel, selon un système de représentation proportionnelle ayant comme objectif la parité hommes-femmes et une meilleure représentation des Québécoises et des Québécois d'origines et de milieux divers.


Les travaux de l’Assemblée constituante sont organisés de manière à favoriser la plus grande participation possible des citoyens du Québec.


Le projet de Constitution nationale du Québec est soumis à la consultation populaire. Si elle est approuvée par peuple du Québec, la Constitution nationale fait l’objet d’une promulgation par le président et entre en vigueur le jour de sa promulgation.


L’organisation de l’Assemblée constituante est prévue par la loi.

TITRE VII

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

7.
La législation du Québec, et notamment la Charte de la langue française (L.R.Q., c. C-11), ainsi que la législation du Canada continuent d'être en vigueur dans la mesure où leurs dispositions ne sont pas contraires à la Constitution initiale du Québec.


Les symboles nationaux font l’objet d’une loi qui en précise les modalités de présentation et de diffusion.


La continuité des pensions, des prestations, des permis et des contrats est assurée par la loi.


Les dispositions de la Constitution initiale du Québec l’emportent sur toutes règles de droit qui leur sont incompatibles.


La Constitution initiale du Québec entre en vigueur au moment de sa promulgation par l’Assemblée nationale du Québec.
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